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1. Le gouvernement chinois comprend parfaitement qu'il est primordial pour la mise en œuvre 
de l'Accord SPS de s'acquitter de l'obligation d'assurer la transparence, en particulier en matière de 
notification. 

2. La Chine a fourni de grands efforts pour mettre en œuvre les obligations en matière de 
transparence au titre de l'Accord SPS et a notifié 213 mesures SPS depuis son accession jusqu'au 
3 mars de cette année.  Parmi ces mesures, 73 étaient des mesures récemment élaborées ou modifiées, 
y compris 43 normes relatives à l'hygiène alimentaire établies par le Ministère de la santé.  Ces 
dernières ont été notifiées à l'OMC en deux lots, en octobre 2003 et en janvier de cette année 
respectivement. 

3. Par ailleurs, la Chine se prépare à notifier à l'OMC six normes additionnelles concernant 
l'hygiène alimentaire. 

4. La Chine souhaiterait saisir cette occasion pour indiquer clairement que toutes les normes 
concernant l'hygiène alimentaire élaborées par l'autorité chinoise compétente qui pourraient affecter 
notablement le commerce international et qui ne sont pas fondées sur des normes internationales 
existantes ou qui s'en écartent, seront notifiées compte tenu des principes de transparence indiqués 
dans l'Accord SPS.  Pour chaque notification, la Chine ménagera aux Membres une période de 
60 jours pour formuler des observations, ce délai courant à partir de la date de distribution par le 
Secrétariat. 

5. La Chine se félicite de l'intérêt manifesté par les États-Unis et tout autre Membre pour ce qui 
est de formuler des observations concernant les notifications pertinentes présentées par la Chine.  Les 
départements chinois compétents prendront en considération toutes les observations et suggestions 
formulées par les États-Unis et tout autre Membre quand ils élaboreront la version définitive des 
projets de normes notifiés. 

6. Le Décret de l'Administration pour l'inspection et le contrôle sanitaire concernant les produits 
aquatiques importés et exportés (Décret n° 31 de l'AQSIQ) était une règle d'application de la loi ou de 
la réglementation correspondante, qui a déjà été notifiée à l'OMC, et il n'y a pas de nouvelle 
prescription technique par rapport à la loi ou à la réglementation initiale.  Selon les dispositions de 
l'Accord SPS relatives à la transparence, la notification n'est pas nécessaire.  Néanmoins, la Chine a 
notifié le décret en question à l'OMC en août 2003, compte tenu de la recommandation du Comité 
selon laquelle "l'excès de transparence est préférable à l'absence de transparence", ainsi qu'à la 
demande des États-Unis. 
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